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CONTRAT DE PRET A USAGE 

PAR ACTE SOUS SEING PRIVE

ENTRE LES SOUSSIGNES :
NOM Prénom 
Né le XXXX à XXXX
Demeurant XXXX
Ci-après, dénommée le « LE PRÊTEUR »
DE SECONDE PART

ET :

LA BOITE A ESSAIS
Dont le siège est situé à 130 Chemin du Pignet 38160 CHATTE
N°SIRET : 812 351 872 00013

Représentée par M. BELLE Sylvain, Président, ayant tout pouvoir à l’effet des présentes

Ci-après, dénommé « l’EMPRUNTEUR »
D’UNE PART

IL A ETE CONVENU ET ACCEPTE CE QUI SUIT :
Le préteur déclare prêter à l’emprunteur, qui accepte, les biens ci-après désignés.
Le présent prêt conformément à l’article 1876 du Code civil est consenti à titre gratuit.

Il en résulte qu’il ne pourra, en aucun cas être assimilé à un bail rural au sens de l’article L. 411-1 du Code rural et de la pêche maritime et donner lieu à application du statut du fermage

Article 1 Désignation
Un ensemble de biens à usage agricole, dont le centre d’exploitation est situé à XXX

Foncier :

Bâtiments :

Plantations :
L’ensemble figurant au cadastre sous les références suivantes :
Section 

, numéro 

, lieu-dit

nature :

D’une contenance totale de
ci-après dénommés « les biens prêtés ».
Si le prêteur autorise l’emprunteur à utiliser du matériel, cette utilisation fera l’objet d’une « Convention de mise à disposition du matériel », annexée au présent contrat.
Article 2 — Destination du bien prêté
L’emprunteur ne pourra se servir du bien prêté qu’à l’usage déterminé par cette convention, conformément à l’article 1880 du Code civil. En l’occurrence, les biens prêtés seront affectés exclusivement à un usage agricole. L'emprunteur ne peut céder son droit d’occupation ni donner le bien en location à qui que ce soit. 
ll ne peut réclamer au prêteur les dépenses qu’il aurait faites pour l’usage des biens.
Aussi, les parties à la présente convention conviennent que les biens prêtés sont utilisés par un testeur pour la création d’une activité agricole dans le cadre d’un (contrat d’appui au projet d’entreprise/Stage de la formation professionnelle). Le testeur de l’activité agricole est XXXX.
Article 3 — État des lieux
Les parties déclarent qu’un « état des lieux » a été établi contradictoirement entre elles le..... (date).
Un exemplaire de celui-ci, signé par le prêteur et l’emprunteur, demeurera annexé au présent acte.
Article 4 — Durée — Entrée en jouissance de l’emprunteur
Le présent contrat prend effet le XXXX pour une durée de 3 années, sans qu’il soit besoin d’un congé ou d’une mise en demeure et sans tacite reconduction.

Le présent contrat est cependant lié à la durée du CAPE liant l'emprunteur et le Testeur, ainsi si le CAPE venait à être rompu avant le terme des trois ans, ce présent serait de fait caduque à la même date de rupture.

Il pourra y être mis fin par anticipation par chacune des parties à la date anniversaire, moyennant un préavis de 3 mois adressé par lettre recommandée (éventuellement prorogé jusqu’à l’enlèvement de la récolte croissante ou jusqu’à la fin de la saison herbagère en cours et sans indemnité, dans le cas d’une terre).
L’emprunteur a la jouissance des biens prêtés immédiatement.

Il s’engage à quitter les lieux et à les rendre libres de toute occupation au terme du présent contrat. 
Avant son départ, l’emprunteur s’engage à laisser les terrains dans un bon état agronomique en veillant particulièrement au maintien de sa fertilité. 

Article 5. Cession et cessation du prêt à usage 
Toute cession du présent contrat est interdite.
En cas de vente de gré à gré par lots ou autrement de tout ou partie du présent bien, l’acquéreur aura la faculté de mettre fin au prêt à usage du lot ou de la partie du bien acquis par lui, selon les modalités prévues à l’article 4.
Il en est de même en cas de décès du prêteur.

En cas de disparition de l’emprunteur, le prêt à usage cessera de plein droit, le prêteur n’ayant consenti le présent prêt à usage qu’en considération de l’emprunteur, et à lui personnellement. 
En cas de cessation du test par le testeur, le prêt à usage s’interrompt de plein droit.
Article 6 — Charges et conditions
Les décisions relatives aux biens prêtés sont décidées et validées par le testeur et le prêteur d’un commun accord. En particulier, la mise en œuvre du test peut nécessiter par le Testeur l’aménagement de certains espaces. Dans le cas d’aménagements pérennes, le prêteur s’engage à supporter les frais de matériels et de matériaux nécessaires à leur réalisation, le Testeur ayant à sa charge la réalisation de ces aménagements. 

À l’issue du présent prêt à usage, le prêteur sera propriétaire de ces améliorations.
Article 7  Obligations de l’emprunteur
Il prendra les biens prêtés dans leur état au jour de l’entrée en jouissance. Il entretiendra les biens prêtés en bon état. Il restera tenu définitivement des dépenses que pourraient nécessiter l’usage et l’entretien de ces biens, qui seraient directement liées à son activité et qui représenteraient une dépense supplémentaire du fait de cette activité. Le remboursement des frais liés à l’accès à l’eau, à l’électricité ainsi qu’aux autres charges concernant l’utilisation des biens prêtés et à leur entretien s’élèvent à  XXXX € annuels et sont payables par l’emprunteur avant le 31 décembre de l’année.
En cas d'emprunt d'un bâtiment, l'emprunteur s'oblige à souscrire une assurance couvrant les risques locatifs. 
L’emprunteur s’oblige, à peine de tous dommages et intérêts, s’il y a lieu :

a) à veiller à la garde, à l’entretien et à la conservation des biens prêtés ;

b) à ne s’en servir que pour l’usage déterminé par les présentes ;

c) à rendre les biens prêtés au propriétaire, soit au terme fixé, soit de manière anticipée, dans le respect des formes et conditions mentionnées article 4 ;

d) à veiller au respect et au maintien des bornes qui délimitent les parcelles prêtées.
N’étant que simple détenteur temporaire des biens, l’emprunteur ne pourra prétendre à les acquérir par prescription par quelque laps de temps que ce soit.
Article 8. Obligations du prêteur
Le prêteur s’oblige à laisser l’emprunteur jouir gratuitement des biens prêtés jusqu’au terme prévu. L’emprunteur n’aura aucune redevance, aucune indemnité d’occupation ou autre contrepartie à verser au prêteur.

En cas d'emprunt d'un bâtiment, le préteur s'oblige à souscrire une assurance couvrant les risques propriétaires. 

Le prêteur affirme qu'il a vérifié auprès de la MSA que cette mise à disposition ne remet pas en cause son statut d'agriculteur par diminution des surfaces.
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile en leur demeure respective.

Fait en 2  originaux

 le




à
Le préteur






L’emprunteur
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